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Genève, le11 novembre 2005


Halte aux expulsions forcées de personnes souffrant de la répression dans leur pays !
8 novembre 2005 : un requérant d’asile kurde a fait une tentative de suicide pour échapper à la pression insoutenable due à la perspective de son expulsion par les autorités genevoises, sur injonction du gouvernement fédéral
Madame, Monsieur,

Nous faisons référence à une tentative de suicide effectuée par M. Osman SARIKAYA, au soir du 8 novembre 2005. M. SARIKAYA est un requérant d’asile kurde dont la demande a été refusée le 21 avril 2005. Sa demande en réexamen a été déclarée irrecevable le 10 août 2005.

Monsieur SARIKAYA est originaire du Kurdistan turc. Il est marié et a deux enfants, de 5 an et un bébé de 11 mois. La famille est arrivée en Suisse il y a presque cinq ans (décembre 2001), et a déposé une demande d’asile.

La famille SARIKAYA est installée à Genève depuis plus de quatre ans. Monsieur a travaillé 2 ans et demi, mais une décision de police l’a empêché de continuer.

Le petit Meryen, 5 ans, va à la l’école des Allières. Son petit frère de 11 mois est aux bons soins de sa maman, Mme Songül SARIKAYA. L’intégration s’est faite mais l’arbitraire rattrape cette petite famille.

Monsieur est poursuivi par les autorités turques pour son appartenance au parti politique pro kurde et démocrate HADEP, récemment interdit.
S'il venait à être renvoyé en Turquie, il risque plusieurs années de prison sans compter tous les sévices et autres tortures qui sont monnaie courante en Turquie. Cela est d’autant plus inquiétant que ces derniers jours une vague répressive et de terreur frappe la population kurde. Ainsi, ce 16 septembre, un local du parti DEHAP (successeur du HADEP) a été pris d’assaut suite à une manifestation à Saruhanli (Manisa). Les provocations de ce type se multiplient, les autorités cherchant manifestement à jeter les populations les unes contre les autres, par le biais des extrémistes antikurdes, anti-minorités (arméniens) et anti-démocratiques (association TAYAD). On assiste à de véritables chasses à l’homme et lynchages à l’encontre des opposants au parti dominant et à l’armée.
L’acte de désespoir de M. SARIKAYA est motivé par son impossibilité de retourner au pays sans mettre en danger sa vie ainsi que celle de sa famille. 
La Maison populaire de Genève demande à ce que M. SARIKAYA ne soit pas renvoyé dans son pays. La Turquie ne présente pas actuellement suffisamment  de garanties pour qu’un opposant politique puisse rentrer sans subir une sévère répression, car le gouvernement turc pratique massivement la torture envers ses opposants politiques.
Nous considérons que la politique de tolérance zéro appliquée actuellement par les services de Christophe Blocher portent gravement atteinte aux droits les plus élémentaires des demandeurs d’asile. Nous demandons à ce que le Canton de Genève ne suive pas cette politique discriminatoire et xénophobe qui va jusqu’à inquiéter le Haut Commissariat pour les Réfugiés.

La crainte du renvoi a poussé M. SARIKAYA à ingérer une dose massive de médicaments, la mort semblait une issue plus douce que le retour dans un pays de tortionnaires.

Nous invitons toutes les organisations actives dans le domaine des droits de l’Homme et des droits des migrant-e-s, les partis politiques et les syndicats à s’unir pour lutter ensemble contre une politique inhumaine poussant toujours plus d’êtres humains dans le désespoir le plus profond. 
Nous n’acceptons pas la politique dite « de la barque est pleine » ou de l’hystérie autour d’une soi disant surpopulation étrangère. Il est intolérable qu’un pays, qui dans son discours officiel met en avant sa tradition d’accueil, ait dans la pratique une attitude discriminatoire envers les étrangers qui tend aujourd’hui à banaliser la xénophobie. 

Aujourd’hui, il n’existe pas de droit d’asile en Suisse. Les requérant-e-s sont à la merci de fonctionnaires qui ont une approche purement technocratique de problèmes qui relèvent avant tout de drames humains. Pour les requérant-e-s, la demande d’asile est un parcours du combattant humiliant qui se termine le plus souvent par une expulsion effectuée dans des conditions indignes d’un Etat dit de droit. Selon les dernières statistiques seules 8% des demandes d’asile sont aujourd’hui acceptées
L’histoire tragique de M. SARIKAYA n’est malheureusement qu’un cas parmi tant d’autres. Il est aujourd’hui plus que nécessaire de nous unir pour lutter contre les politiques xénophobes de la Suisse et un prétendu droit d’asile qui n’en est pas un. 

Demir SÖNMEZ (président)
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